
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
LIBERTE  -  EGALITE  -  FRATERNITE 

_____________ 

VILLE DE BRUNOY 

 

CONSEIL   MUNICIPAL 

SEANCE DU JEUDI 23 MAI 2019 

20 h 00 

Salle des Fêtes 
 

 

C O M P T E    R E N D U 
 

LE CONSEIL, 

 

19.030/D DECISION MODIFICATIVE N°1 - 2019 - PARKING DE STATIONNEMENT REGIONAL 

  
ARTICLE UNIQUE : DECIDE d’inscrire en décision modificative n°1 au Budget Primitif 2019 du PSR, les crédits 
suivants : 
 

IMPUTATION LIBELLE DE LA DEPENSE  MONTANTS  

21 2131 7777 TNGR PSR        4 570.66 €  

TOTAL DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT        4 570.66 €  

  
   

  

IMPUTATION LIBELLE DE LA RECETTE  MONTANTS  

001 001 3056 
SOLDE D'EXECUTION DE LA 
SECTION D'INVESTISSEMENT 
REPORTE 

       4 570.66 €  

TOTAL DES RECETTES D'INVESTISSEMENT        4 570.66 €  

 
 
   

ADOPTE 

30 Voix Pour, 5 Abstentions 
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19.031/DE ADHESION AU CONTRAT DE GROUPE DE L’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES DU CENTRE 
INTERDEPARTEMENTAL DE GESTION 

 
ARTICLE 1 : APPROUVE les taux et prestations négociés pour la Mairie de Brunoy par le Centre 
Interdépartemental de Gestion dans le cadre du contrat groupe d’assurance des risques statutaires 
 
ARTICLE 2 : DECIDE d’adhérer à compter du 1er janvier 2020 au contrat d’assurance groupe et jusqu’au 
31 décembre 2022 en optant pour les garanties suivantes pour les agents relevant de la CNRACL : 
 

 Décès : pour un taux de prime de 0,15 % de la masse salariale des agents concernés 
 

 Accident du travail : pour un taux de prime de 0,84 % de la masse salariale des agents concernés 

Soit un taux de prime total de 0,99 % de la masse salariale des agents concernés 
 
ARTICLE 3 : PREND ACTE que la contribution financière due annuellement par les collectivités au titre de la 
gestion d’un contrat de groupe a été fixée par le Conseil d’Administration du CIG en sa séance du 27 mars 2017. 
Pour la strate de population de la Mairie de Brunoy, cette dernière s’établit à 0,05 % de la masse salariale des 
agents concernés. 
 
ARTICLE 4 : PREND ACTE que la collectivité adhérente pourra quitter le contrat groupe chaque année sous 
réserve du respect du délai de préavis de 6 mois. 
 
ARTICLE 5 : AUTORISE le Maire à signer le bulletin d’adhésion ainsi que la convention à intervenir dans le 
cadre du contrat de groupe. 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de réception par le représentant de l’Etat. 
 
ARTICLE 6 : DIT que les dépenses seront inscrites aux budgets de la Commune. 
   

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

19.032/K DESIGNATION D'UN MEMBRE DU CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL DE DISCIPLINE DE RECOURS DES 
AGENTS CONTRACTUELS DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 

  
 
ARTICLE UNIQUE : DESIGNE Madame Danielle DUVERGER, en qualité de représentante de la commune de 
BRUNOY figurant sur la liste  des représentants des collectivités de plus de 20 000 habitants, qui après tirage 
sera susceptible de siéger au CDR des agents contractuels. 
   

ADOPTE 

30 Voix Pour, 5 Abstentions 
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19.033/DE CREATION D'UN POSTE D'AGENT D'ACCUEIL MUTUALISE AU MUSEE, A LA MAISON DES ARTS ET AU 
CCAS 

  
ARTICLE 1 : DECIDE de créer un poste d’agent d’accueil mutualisé au musée, à la maison des arts et au 
CCAS :  
 

 Un poste d’agent d’accueil mutualisé au musée à la maison des arts et au CCAS, du cadre d’emplois 
des adjoints techniques territoriaux, titulaire, ou en l’absence d’agent statutaire, répondant aux critères 
demandés, un agent contractuel de catégorie C, à temps complet, recruté dans les conditions de l’article 
3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. Le contractuel doit pouvoir justifier au minimum, d’un niveau de 
diplôme de niveau V (BEP, CAP minimum). Une expérience dans le domaine sera appréciée. La 
rémunération correspond à la base statutaire pour un titulaire et, pour nu contractuel, elle est fixée dans 
la limite de l’indice terminal des adjoints techniques territoriaux. 
 

 
ARTICLE 2 : DIT que la dépense est prévue au budget. 
   

ADOPTE 

29 Voix Pour, 6 Abstentions 

 

 

19.034/DE CREATION D'UN POSTE D'AGENT D'ENTRETIEN DES ESPACES PUBLICS AU SEIN DES SERVICES 
PROPRETE URBAINE ET REGIE VOIRIE 

  
ARTICLE 1 : DECIDE de créer un poste d’agent d’entretien des espaces publics dans les conditions suivantes :  
 

 Un poste d’agent d’entretien des espaces publics, du cadre d’emplois des adjoints techniques 
territoriaux, titulaire, ou en l’absence d’agent statutaire, répondant aux critères demandés, un agent 
contractuel de catégorie C, à temps complet, recruté dans les conditions de l’article 3-2 de la loi n°84-53 
du 26 janvier 1984. Le contractuel doit pouvoir justifier au minimum, d’un niveau de diplôme de niveau V 
(BEP, CAP minimum). Une expérience dans le domaine sera appréciée. La rémunération correspond à 
la base statutaire pour un titulaire et, pour un contractuel, elle est fixée dans la limite de l’indice terminal 
des adjoints techniques territoriaux. 

 
 
ARTICLE 2 : DIT que la dépense est prévue au Budget. 
   

ADOPTE 

27 Voix Pour, 8 Abstentions 
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19.035/DE TABLEAU DES EFFECTIFS AU 01/07/2019 

  
ARTICLE 1 : DECIDE DE TRANSFORMER les postes suivants : 
 

Afin de permettre le remplacement des agents ayant quitté la collectivité, il est nécessaire de procéder à la 
transformation des postes dans les conditions suivantes :  

- 1 poste d’adjoint administratif territorial principal de 2ème classe en 1 poste de rédacteur territorial, 
- 1 poste d’adjoint de maîtrise principal en un poste d’un ingénieur territorial,  
- 1 poste d’agent spécialisé des écoles maternelles principal de 1ère classe en 1 poste d’agent spécialisé 

des écoles maternelles principal de 2ème classe, 

- 1 poste de brigadier-chef principal en 1 poste de chef de service de police municipale. 
 
ARTICLE 2 : DECIDE DE CREER les postes suivants : 
 

Conformément aux délibérations n°19.025/DE, n°19.026/DE, n°19.027/DE, n°19.028/DE, n°19.033/DE et 

n°19.034/DE, il est nécessaire de procéder à la création des postes suivants :  

- 1 poste rédacteur territorial, responsable adjoint de service pour le service jeunesse, 

- 1 poste d’adjoint administratif territorial principal de 2ème classe pour l’accueil mutualisé du musée, de la 

maison des arts et de la culture et du CCAS. 

- 2 postes d’adjoint technique territorial pour le service de la propreté urbaine et pour le service de la régie 

voierie et de la propreté urbaine, 

- 2 postes d’assistant territoriaux d’enseignement artistique principal de 2ème classe pour la maison des 

arts (médiateur culturel pour le musée numérique). 

 

ARTICLE 3 : DECIDE DE PROCEDER A LA REFONTE DES CADRES D’EMPLOIS suivants :  
  

La poursuite de la refonte des cadres d’emplois avec la mise en place de la PPCR a conduit à modifier deux 

nouveaux cadres d’emploi : assistants socio-éducatif et éducateurs de jeunes enfants. Ces deux cadres 

d’emplois ont vu les agents en relevant passer en catégorie A (au lieu de B) et les grades les composant se 

modifier. Ainsi il convient de modifier les postes dans les conditions suivantes :  

- 1 poste d’assistant socio-éducatif principal en 1 poste d’assistant socio-éducatif de 1ère classe (catégorie 

A), 

- 7 postes d’éducateur principal de jeunes enfants en 7 postes d’éducateur de jeunes enfants de 1ère 

classe (catégorie A), 

- 3 postes d’éducateur de jeunes enfants en 3 postes d’éducateur de jeunes enfants de 2nde classe 

(catégorie A). 
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ARTICLE 4 : DECIDE DE MODIFIER le tableau des effectifs dans les conditions suivantes : 
 
 

TABLEAU DES EFFECTIFS  
VARIATION avec effet du 01/04/2019 

GRADE 
EFFECTIF  

PRECEDENT 

Différence NOUVEL 
EFFECTIF création suppression 

FILIERE ADMINISTRATIVE 

Rédacteur territorial 30 2  32 

Adjoint administratif principal de 2ème classe 31 1 -1 31 

FILIERE TECHNIQUE 

Ingénieur  3 1  4 

Agent de maitrise principal 5  -1 4 

Adjoint technique 67 2  69 

FILIERE SOCIALE 

Assistant socio-éducatif principal 1  -1 0 

Assistant socio-éducatif de 1ère classe 0 1  1 

Educateur de jeunes enfants principal 7  -7 0 

Educateur de jeunes enfants de 1ère classe 0 7  7 

Educateur de jeunes enfants 3  -3 0 

Educateur de jeunes enfants de 2nde classe 0 3  3 

Agent spécialisé des écoles maternelles principal 1ère cl. 5  -1 4 

Agent spécialisé des écoles maternelles principal 2ème cl 19 1  20 

FILIERE POLICE MUNICIPALE 

Chef de service de police municipale 0 1  1 

Brigadier-chef principal 4  -1 3 

FILIERE CULTURELLE 

Assistant d’enseignement artistique princ 2ème cl 20 2  22 

TOTAL 197 21 15 203 

 
ARTICLE 5 : DIT que la dépense est prévue au budget. 

ADOPTE 

27 Voix Pour, 8 Abstentions 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à BRUNOY, le 24/05/2019 
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